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NGUIDJOL NGAN MOISE RAYMOOND

DES POPULATIONS EN LIESSE QUI SCANDENT 
‘’JOSHUA OSIH NOTRE PRÉSIDENT’’

ACCUEIL DU CHAIRMAN PAR LES POPULATIONS DU SUD

e Ministre du 
Shadow Cabinet 

du SOCIAL DEMO-
CRATIC FRONT en 
charge de l'infor-
mation et des 
Médias, porte à la 
connaissance des 
Membres du Parti 
que,
La Tournée Natio-
nale de L'Hono-
rable Chief 
JOSHUA OSIH, 
Chairman du SDF 
engagée depuis le 
06 Avril 2024, a 
connu de sérieuses 
perturbations ce 
Dimanche 05 Mai 
2024, dans l'exécu-

tion de ses étapes 
d'AKOM II et 
BIWONG BULU 
dans la Région du 
SUD.
En effet, des 
groupes d'indivi-
dus se revendi-
quant militants du 
Parti du Rassem-
blement Démocra-
tique du Peuple 
C a m e r o u n a i s 
(RDPC) et bien 
identifiés comme 
tels au vu de leurs 
tenues vestimen-
taires, ont érigé de 
nombreuses barri-
cades sur les divers 
itinéraires emprun-

tés par la Déléga-
tion de Notre 
Chairman, rendant 
ainsi davantage 
difficile le déplace-
ment de sa cara-
vane déjà compro-
mis par le mauvais 
état des routes, 
proférant des 
injures, des propos 
haineux et discri-
minatoires, des 
menaces et autres 
intimidations de 
toutes sortes à 
l'endroit de nos Ca-
marades.



UNE PUBLICATION HEBDO DU SDF 
A WEEKLY PUBLICATION OF SDF NO. 011  / MAI 2024.

www.sdf.cm

Toutes ces 
manœuvres n'ont en 
rien entamé le moral 
et la pondération de 
Notre Chairman et 
de sa délégation, 
déterminés qu'il le 
demeure à aller au 
bout de son pro-
gramme, que le 
retard ainsi causé 
malgré tout, n'a en 
aucun cas empêché 
le déroulé ce jour.
Face à cette situation 
préoccupante,
Le Ministre du 
SOCIAL DEMOCRA-
TIC FRONT en 

Charge de l'informa-
tion et des Médias, 
Engage la responsa-
bilité du Gouverne-
ment quant à la 
Sécurité de la per-
sonne de L'Hono-
rable Chief JOSHUA 
OSIH et de toute sa 
Délégation, et sa 
capacité à prévenir 
de tels comporte-
ments inadmissibles 
et fortement répré-
hensibles tout au 
long de sa tournée 
en cours;
Appelle tous les 
Membres du Parti au 

calme et à la sérénité;
Félicite L'Honorable 
Chief JOSHUA OSIH 
pour ses grandes 
qualités d'Homme 
d'Etat dont il a su 
faire preuve face à la 
furie de ces groupus-
cules de Compa-
triotes à la solde de 
quelques Entrepre-
neurs du Chaos, 
Chantres du Triba-
lisme et Promoteurs 
des Discours Hai-
neux;
LUI TRANSMET 
ENFIN LE MESSAGE 
DE SOUTIEN ET 

D ' E N C O U R A G E -
MENT DE TOUS LES 
MEMBRES ET SYM-
PATHISANTS DU 
SOCIAL DEMOCRA-
TIC FRONT, À POUR-
SUIVRE SEREINE-
MENT SA TOURNÉE 
NATIONALE DANS LE 
BUT DE CONSTRUIRE 
DAVANTAGE DE 
PONTS DE DIA-
LOGUE ENTRE TOUS 
LES CAMEROUNAIS 
ET TOUTES LES CA-
MEROUNAISES. 

POUR L'INTÉRET DU CAMEROUN, L'ENAM DOIT ÊTRE FERMÉE
PAR FABIEN ASSIGANA

our l’intérêt du 
C a m e r o u n , 

l’École Nationale 
d'Administration et 
de Magistrature 
(ENAM) doit être 
fermée. Les promo-
tions sorties au 
cours des quinze 
dernières années, 
voire plus, se sont 
rendues coupables 
des plus grandes 
dérives enregistrées 
dans la vie de l'État. 
Cette institution qui 
est supposée former 

les hauts cadres de 
l'administration et 
de l'État camerou-
nais, est plutôt deve-
nue un gros pro-
blème, qu’une solu-
tion de la bonne 
gouvernance.
L'ENAM ne remplit 
plus la mission qui 
lui était assignée à 
savoir : former du 
personnel pour la 
fonction publique 
ayant le sens de 
l'État, et pénétré de 
la vocation de servir 

l'État. Ces dernières 
années, ceux qui 
sont issus de ce qui 
était supposé être la 
crème du sens du 
devoir dans la fonc-
tion publique came-
rounaise, tels ceux 
sortis de l’ENA en 
France, sont plutôt 
animés d'un esprit 
qui a été perverti, et 
en fait se servent de 
l'État au lieu de le 
servir.
Il suffit d’observer les 
nombreux scandales 
de corruption, de 
détournement des 
deniers publics qui 
ont conduit Mi-
nistres, Fonction-
naires et Directeurs 
de sociétés pu-
bliques, y compris un 
Premier Ministre en 
prison.
Pour redorer cette 
fonction, on peut 

prendre comme 
exemple des pays 
anglo-saxons tels 
que les États-Unis et 
l'Angleterre, qui 
démontre que le Ca-
meroun peut se 
passer d'une école 
comme l'ENAM.
Il faut absolument la 
faire disparaitre et 
que l'on laisse aux 
ministres le soin de 
choisir leurs collabo-
rateurs. Ainsi, on 
pourra laisser 
chaque chef de 
département minis-
tériel avoir une pro-
cédure de recrute-
ment de son person-
nel, de ses res-
sources humaines. 
Ce qui l’obligera à 
rendre compte sur 
tous ses actes, et 
non plus se réfugier 
sur les soi-disant très 
hautes instructions. 
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TRIBALISME INSTITUTIONNEL ET VIOLENCES POLITIQUES : 
LE RDPC MONTRE LA VOIE ET GARDE SON RANG

JEAN TAKOUGANG 

our sa rentrée 
politique, le 

Chairman Joshua 
Osih du SDF a entre-
pris depuis quelques 
semaines un tour du 
Cameroun du Nord 
au Sud et de l’Est à 
l’Ouest pour écouter 
ses concitoyens afin 
de pouvoir prendre 
en compte leurs pré-
occupations, leurs 
désidérata et leurs 
aspirations. Il s’agis-
sait en fait de sa 
volonté de perpé-
tuer une tradition 
instituée depuis les 
années 90 par le très 
regretté Ni John Fru 
Ndi dans un par-
cours initiatique qu’il 
avait effectué près 
de dix fois pendant 
son magistère à la 
tête du Social De-
mocratic Front. Tout 
a très bien marché, 
le convoi recevant 
partout dans les 
autres régions un 
accueil des plus cha-
leureux et des 

échanges dans toute 
la convivialité répu-
blicaine jusqu’à ce 
jour où, se rendant à 
Akom II et Biwong 
Bulu dans le Sud, 
son convoi se heurte 
à l’hostilité et la 
haine d’un goupe de 
jeunes excité et ma-
nipulé qui ont dressé 
des barricades et des 
troncs d’arbre pour 
barrer la route, exi-
geant bruyamment à 
M. Joshua Osih de 
rebrousser chemin 
parce qu’il n’était 
pas le bienvenu dans 
cette région du pays 
qui est, selon elles, le 
territoire et la pro-
priété privée du 
RDPC. 
Ce comportement 
malheureux d’un « 
groupe de zélé » ne 
pouvait ne pas 
secouer notre mé-
moire et réveiller de 
douloureux événe-
ments survenus à 
une époque que l’on 
croyait à jamais 

révolue. Ce faisant, 
ils ont remué le cou-
teau dans une plaie 
mal cicatrisée et on 
s’est vu brutalement 
propulsé au lende-
main des élections 
du 11 octobre 1992  
où des autochtones 
du Sud s'en 
prennent à des 
Bamilékés et autres 
ressortissants des 
grassfields, pillant 
leurs commerces et 
brûlant leurs domi-
ciles, commettant 
des actes de vio-
lences occasionnant 
de nombreuses 
pertes dans les bou-
tiques saccagées à 
Ebolowa, Sangmeli-
ma, Akonolinga et 
Mbalmayo.
Le journal Le Messa-
ger no 282 du 26 
Octobre 1992 en 
page 10 cite les villes 
du sud sujettes à des 
émeutes et Pius 
Njawé, dans l'édito-
rial intitulé "à la croi-
sée des machettes" 
en 2008 écrit : 
« ..., à l’occasion de 
l’élection présiden-
tielle de 1992, com-
mença à Ebolowa la 
chasse aux « allo-
gènes ». Armés de 
machettes et autres 
armes blanches, les 
populations autoch-
tones entreprirent 
de casser, de piller et 
d’incendier les biens 
des « Anglos-Bamis 
» soupçonnés d’in-
telligence avec le 

SDF de Ni John Fru 
Ndi et l’Union pour 
le changement, qui 
avaient proclamé le 
leader charismatique 
vainqueur de ladite 
élection présiden-
tielle devant Biya. Le 
mouvement s’inten-
sifia, contraignant 
certains membres 
des communautés 
grassfields de la 
région à plier 
bagages, et tou-
chant même certains 
quartiers périphé-
riques de Yaoundé. 
Un illustre ministre 
de la République 
monta alors au cré-
neau et déclara à la 
Crtv [Ndlr ... la radio 
télévision d'état] que 
le gouvernement 
encourageait les 
citoyens de Yaoundé 
de s’armer de ma-
chettes pour parer à 
d ’ é v e n t u e l l e s 
attaques, ajoutant 
même que jamais le 
marché de la ma-
chette ne s’était bien 
porté que depuis 
que cet appel avait 
été lancé. Faut-il le 
rappeler, cette dérive 
faisait suite à un 
autre appel insistant 
lancé et réitéré 
chaque matin sur les 
ondes de Radio 
Centre, la station 
provinciale de la 
Crtv, invitant les po-
pulations à barrer la 
voie aux « étrangers 
» qui voulaient les 
spolier de leur
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 « pouvoir ». Une 
véritable « radio 
mille collines » à la 
camerounaise, en fait 
! »
 Le Ministre de l’Ad-
ministration Territo-
riale et les pontes du 
RDPC qui sont très 
prompts à diaboliser 
le fédéralisme, 
convoquer l’Etat Uni-
taire indivisible pour 
accuser les autres de 
tribalisme n’ont pas 
jusqu’ici condamné 
l’attaque du convoi 
du SDF dans le Sud, 
tout comme ils ne 
l’ont pas fait derniè-
rement à Sangméli-
ma quand les popu-
lations ont saccagé 
les boutiques des 
allogènes sous le 
prétexte de barrer la 
voie aux militants du 
MRC. Au lieu de cela, 
un des plus puissants 
ministres d’Etat de la 
République arrivé sur 
les lieux a plutôt 
approuvé la situation 
en déclarant que « le 
Sud est le socle gra-
nitique et le bastion 
imprenable du RDPC 
» ! Comme quoi, le 
poisson pourrit tou-
jours à partir la tête ! 
 Ce comportement 
pose sérieusement le 
problème de 
citoyenneté dans 
notre pays. Y a-t-il 
dans notre pays des 
Camerounais à part 
entière (du Sud) et 
des Camerounais 
entièrement à part ? 
La citoyenneté est 
intimement liée à la 
politique et à l’ap-
partenance à un Etat. 

Être citoyen implique 
que l'on fait partie 
d'un corps politique, 
d'un État, que dans 
ce corps politique on 
jouit des droits et 
des devoirs poli-
tiques. La citoyenne-
té est le fait pour un 
individu, pour une 
famille ou pour un 
groupe, d'être recon-
nu officiellement 
comme citoyen, 
c'est-à-dire membre 
à part entière d’un 
État. Les ressortis-
sants du Sud consi-
dèrent-ils les 
citoyens des autres 
régions comme des 
citoyens et des Ca-
merounais à part 
entière ? Il y a lieu 
d’en douter !
La citoyenneté défi-
nit un ensemble de 
droits et de devoirs 
réciproques. Le 
citoyen réclame légi-
timement de l'État le 
respect de ses droits 
parce que l'État 
réclame légitime-
ment du citoyen l'ac-
complissement de 
certains devoirs. 
Parmi ces droits il y a 
entre autres le droit 
d’aller et de venir 
librement dans son 
pays, celui de partici-
per aux affaires de 
son pays et de béné-
ficier de la protection 
de l’Etat.
Dans une démocra-
tie, si tant est que 
nous y sommes, il est 
non seulement 
important mais 
indispensable que 
toutes les personnes 
soient traitées de 

manière égale. Cela 
signifie qu'elles ne 
font pas l'objet de 
discriminations en 
raison de leur origine 
ethnique, de leur 
langue, de leur reli-
gion, de leur sexe. 
Cela signifie égale-
ment que les per-
sonnes ont un accès 
égal au libre exercice 
de leurs droits - par 
exemple, un accès 
égal au vote. Et 
quand vient le 
moment de voter, 
cela signifie que 
chaque voix compte 
de la même manière 
- votre voix a autant 
de valeur et compte 
autant que celle de la 
personne la plus 
riche ou la plus puis-
sante de votre pays. 
L'élément le plus 
fondamental dans 
une démocratie, c’est 
l’égalité ! Ce groupe 
de jeunes excité et 
manipulé envi-
sagent-ils ces 
droits-là pour les 
autres Camerounais 
?
 Dans une véritable 
démocratie, les 
droits de tous les 
citoyens sont égaux 
et doivent être res-
pectés, quelle que 
soit la personne qui 
occupe le pouvoir. Et 
même si leurs opi-
nions n'ont pas été 
retenues le jour de 
l'élection, ils ont tou-
jours le droit de 
continuer à partager 
ces opinions avec les 
autres citoyens et le 
gouvernement. Cela 
est sain, voire néces-

saire. C’est ce qu’on 
appelle la tolérance : 
accepter les autres, 
leurs différences…Ce 
groupe de jeunes 
excité et manipulé 
envisagent-ils cela 
pour les autres ?
Les citoyens doivent 
avoir le choix le jour 
des élections. Cela 
signifie qu’une plura-
lité de partis poli-
tique sont en mesure 
de participer libre-
ment à une cam-
pagne électorale et 
de représenter une 
option pour le 
peuple sur toute 
l’étendue du terri-
toire. Et lorsque les 
partis d'opposition 
gagnent, il y a un 
transfert de pouvoir 
sans heurt et un 
nouveau débat 
public sur la manière 
de faire avancer le 
pays. S'il n'y a qu'un 
seul parti, il s'agit 
très probablement 
d'une dictature. Ce 
groupe de jeunes 
excité et manipulé 
comprennent-ils que 
depuis 1990 nous 
sommes dans un 
système multipartite 
et que tous les partis 
politiques ont le 
droit de parcourir 
toute l’étendue du 
territoire pour 
convaincre leurs 
concitoyens ? On 
peut bien en douter !
Mais pourquoi tou-
jours le Sud ? Depuis 
le retour au multi-
partisme, il n’y a que 
dans le Sud que de 
tels comportements 
sont signalés.
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PAR FABIEN ASSIGANA
‘’POINT DE VUE POUR UNE TRANSITION SYSTÉMIQUE ‘’

I. PRÉAMBULE

our avoir un État 
r é p u b l i c a i n , 

démocratique, fort 
et prospère, la 
simple transition 
démocratique ne 
suffit plus. Il est 
urgent de renouveler 
le système d’organi-
sation et de gouver-
nance. Les Camerou-
nais doivent, urgem-
ment par une Refon-
dation sociétale, édi-
fier un État de droit 

moderne. Par consé-
quent, le change-
ment de leadership 
et l’alternance poli-
tique s’avèrent 
urgents et salvateurs 
dans le cadre d’un 
sursaut national et 
patriotique, et seule 
une Refondation 
sociétale via une 
Transition Systé-
mique peut juguler 
le Cameroun des 
crises.

Le défi majeur 

consiste à assurer 
une évolution stable 
du processus démo-
cratique par l’instau-
ration des institu-
tions véritablement 
i n d é p e n d a n t e s , 
transparentes, com-
plémentaires et 
cohérentes les unes 
des autres.

Au Cameroun, la 
Transition Systé-
mique est absolu-
ment nécessaire, et 
devra être une tran-
sition négociée 
visant à la construc-
tion d’un ordre poli-
tique post-dictature 
et sous-tendue par 
une philosophie de 
Réconciliation natio-
nale. Cette transition 
historique permettra 
d’introduire un nou-
veau mode de ges-
tion sociale. Ce 
changement va se 
définir comme toute 
transformation ob-
servable dans le 
temps et dans l’es-
pace, affectant en 
permanence la struc-
ture et le fonctionne-
ment de la socié-
té/communauté tout 
en modifiant de ma-
nière positive le 

cours de son histoire.

La Transition Systé-
mique doit toucher 
le noyau de l’archi-
tecture institution-
nelle et structurelle. 
Elle revêt aujourd’hui 
une importance pri-
mordiale pour l’ave-
nir du pays, car elle 
se déroulera dans 
une situation géopo-
litique caractérisée 
par une fin de cycle 
d’un système poli-
tique. C’est pourquoi 
les énergies progres-
sistes de la Répu-
blique se doivent de 
lancer dès mainte-
nant une initiative 
patriotique, pour 
garantir la paix 
sociale par-delà les 
évènements poli-
tiques.

II. APERÇU DU 
CONTEXTE ACTUEL

Le régime actuel se 
fonde sur un mode 
de gouvernement 
archaïque générant 
une violence structu-
relle. Nous sommes 
en présence d’un 
système gangréné 
par de mauvaises 
pratiques:

un élu autre que du 
RDPC dans le Sud. 
On se rend enfin 
compte que dans le 
cadre du tribalisme 
institutionnel et des 
violences politiques, 

depuis 1992, le RDPC 
a montré la voie et 
garde son rang. Et si 
les autochtones des 
autres régions déci-
daient d’agir de la 
même manière 

contre le RDPC et de 
ses militants? Je crois 
qu’il faudrait sérieu-
sement y penser ! Il 
ne faudrait plus nous 
laisser intimider et 
vivre chez nous 

comme des citoyens 
de seconde zone, 
Camerounais entiè-
rement à part et en 
transit !
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• Une gouver-
nance corrompue et 
un incivisme structu-
rel ;• Une criminalité 
économique au plus 
haut niveau faisant 
du Cameroun un des 
pays le plus corrom-
pu du monde ;

• Une popula-
tion aux portes de la 
pauvreté, voire de la 
misère ;

• Une dégrada-
tion avancée des 
localités urbaines et 
rurales rendant les 
cités camerounaises 
de plus en plus dan-
gereuses, et invi-
vables ;
• Le développe-
ment économique 
en vrille, malgré la 
disponibilité de 
nombreuses res-
sources et potentiali-
tés ;
• Les revendica-
tions légitimes des 
populations de l’an-
cien "Western Came-
roon" toujours insa-
tisfaites. Signe mani-
feste de cette frus-
tration, des organi-

sations "sécession-
nistes" ont vu le jour 
et ont pris des armes 
depuis quelques 
années ;

• L ’ a b s e n c e 
d’une conception 
nationale du vivre 
ensemble qui trans-
forme en handicap 
ce qui devrait être un 
facteur de richesse 
culturelle pour notre 
pays.

III. MODALITÉS 

La Transition systé-
mique sera l’implé-
mentation et l’appli-
cation d’un nouveau 
mécanisme et d’une 
nouvelle vision du 
Cameroun. Il s’agit 
de la Refondation de 
l’architecture institu-
tionnelle et structu-
relle et la légitima-
tion de l’État par le 
Droit. Ce n’est qu’ain-
si que nous pourrons 
réconcilier les Came-
rounais sur la base 
d’un réarmement 
éthique, créer les 
conditions pour la 
relance de l’écono-

mie nationale en 
assurant le bien-être 
social et l’égalité de 
chance à tous.

B. Les institutions

La nouvelle architec-
ture institutionnelle 
sera structurée 
autour d’un Exécutif 
de Transition Systé-
mique, d’une Assem-
blée constituante, 
d’un pouvoir judi-
ciaire de transition 
avec la mise en place 
des organes de 
contrôle et de 
recours, d’une Haute 
Autorité de l’Éthique, 
d’un Médiateur de la 
République, d’une 
commission Natio-
nale d’Investigation 
et de Restitution 
(CNIR), d’un audit 
général sur la situa-
tion de la Nation, et 
enfin d’une Commis-
sion Vérité, Justice et 
Réconciliation.

C. Les missions de la 
transition systé-
mique

Le Forum National 

de la Refondation 
sera composé des 
formations poli-
tiques, des organisa-
tions de la Société 
civile, des représen-
tations coutumières 
et religieuses, des 
corporations, des 
organisations syndi-
cales légalement 
déclarés, etc. Il aura 
pour principales mis-
sions de jeter les 
bases institution-
nelles d’une paix 
nationale indispen-
sable à tout dévelop-
pement, et favoriser 
la réconciliation 
nationale. Il mettra 
en place un Comité 
des Textes Fonda-
mentaux, chargé 
d’élaborer et de pro-
poser aux instances 
parlementaires un 
Avant-projet de 
Constitution, un 
Avant-projet du 
Code électoral, un 
Avant-projet de la 
Charte des Partis po-
litiques, un 
Avant-projet du 
Statut de l’Opposi-
tion et un Avant-pro-
jet de la Charte d’ac-


